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ARTICLE PREMIER

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe LFI souhaite supprimer cet article 1er.

En interdisant l'attribution d'un logement social aux personnes condamnées pendant 5 ans après leur 
condamnation, le RN balaie tout droit à la réinsertion pour des personnes qui ont déjà purgé leur 
peine plusieurs années auparavant, et qui ont donc déjà payé leur dette envers la société. Nous 
refusons que cette mesure de double peine puisse être imposée dans l'accès au logement social.

Cette mesure est de plus parfaitement contre-productive. Le logement stable est l'une des conditions 
premières de la réinsertion car, sans adresse fixe, l'accès à l'emploi, aux soins, à une vie familiale 
stable devient extrêmement difficile. En prétendant protéger la sécurité des autres locataires, cet 
article aggrave en réalité les facteurs mêmes qui favorisent la récidive.
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Le seuil retenu d'une condamnation pour un crime ou un délit puni d'au moins 2 ans 
d'emprisonnement est par ailleurs si large qu'il produit des effets absurdes et profondément injustes. 
Il pourrait ainsi s'appliquer au délit d'occupation sans droit ni titre d'un logement inhabité, créé par 
la loi Kasbarian-Bergé de 2023 et puni de 3 ans d'emprisonnement. Une personne condamnée pour 
avoir dormi dans un bâtiment vide faute d'hébergement pourrait ainsi se voir fermer durablement 
l'accès au logement social, du seul fait d'avoir été, précédemment, privée de logement !

Pire, tel qu'actuellement rédigé, l'article pourrait ne pas concerner que les personnes condamnées à 
au moins 2 ans de prison, mais toutes les personnes condamnées pour un motif pour lequel la loi 
prévoit au moins 2 ans d'emprisonnement. Le refus de logement social serait donc lié à la gravité 
théorique de l'infraction et à la peine prévue par la loi, plutôt qu'à la peine effectivement prononcée 
envers le demandeur.

Cette condamnée à 6 mois de prison ferme en juin 2019 pour le vol d'un sandwich au thon et d'un 
jus d'orange de 5€, ce jeune de 28 ans condamné en juillet 2023 à 8 mois de prison pour un vol de 
canette de Red bull, cette personne sans abri, condamnée à 2 mois de prison ferme en juillet 2025 
pour le vol d'un Yop de moins de 2€, ou encore ce jeune de 22 ans condamné à 4 mois de prison 
ferme pour 13 € de denrées volées dans un supermarché… Toutes ces personnes, parce qu'elles ont 
été condamnées pour vol, un délit dont la peine peut aller jusqu'à 3 ans de prison, pourraient se 
retrouver interdites de logement social, quand bien même la durée de leur peine serait bien plus 
courte.

Enfin, quand le RN assume sans détour que l'attribution d'un logement social doit être conditionnée 
au "passé du demandeur", affirmant qu'une personne condamnée ferait "peser un risque sur la 
sécurité des autres occupants", il ne s'agit plus de sanctionner un comportement problématique dans 
le logement, mais de priver purement et simplement une personne d'accès au parc social en raison 
de faits sans aucun rapport avec sa qualité de locataire, et de nier toute possibilité pour les êtres 
humains de changer et de s'améliorer.

Demain, le RN proposera le logement social non plus sur des critères de ressources, mais de mérite 
et de nationalité, et sur toute une série de critères dont on ne sait où l'échelle des exigences 
s'arrêtera.

Pour toutes ces raisons, nous demandons la suppression de cet article.


